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ROUBAIX, LE 25  JUIN   1891 

UN DANGER ECARTE 
Le Sénat a discuté  et  rejeté  la proposi- 

tion votée par la Chambre des députés, afin 
de donner une sanction   pénale à  la loi. sur 
les syndicats professionnels. 

'Cette disposition était ainsi conçue : 
» Quiconqnc, patron, contremaître, employé ou ou- 

vrier sera convaincu d'avoir, par menaces de perte 
d'emploi on de privation de travail, refus motivé d'em- 
bauchage, renvoi d'ouvriers ou employés à raison de 
leur qualité de syndiqués, violences ou voies de fait, 
doas, offres on promesses de travail, entravé ou trou- 
blé la liberté des associations professionnelle*, ou 
empêché l'exercice des droits déterminés par la loi 
du SI mars 1884, sera puni d'un emprisonnement 
d'an mois A trois mois et d'une amende de ICO à 2000 
francs. 

La discussion a été longue; elle n'a pas 
été bien claire. Mais, dès le principe, le ré- 
sultat n'était pas douteux. 

Entre deux maux le Sénat a choisi le moin- 
dre. 11 a pensé qu'il y avait moins d'incon- 
vénients à chercher la sanction de la loi de 
1884 dans l'application des règles du droit 
commun sur le contrat de louage, que dans 
la pénalité précise et très draconienne adop- 
tée par la Chambre des députés. Mieux vaut, 
en ces matières, risquer de ne pas réprimer 
tous les abus, que de s'exposer à condamner 
môme les tendances. 

Il y a, sans doute, une objection spécieuse 
que M. Jules Simon a formulée hier dans 
son « Petit Journal » de la façon suivante : 
« Un patron met son ouvrier à la porte sans 
autre raison que celle-ci : l'ouvrier est entré 
dans un syndicat. — On suppose que Je ren- 
voi a lieu tout simplement parce que l'insti- 
tution des syndicats blesse certains préjugés 
ou compromet des intérêts inavouables. Le 
patron dont il s'agit s'efforce de rendre la 
loi inutile en rendant l'adhésion au syndi- 
cat périlleuse ». 

Mais, qu'on y regarde de près, immédia- 
tement l'on aperçoit que, pour résoudre la 
difficulté, il est impossible de faire interve- 
nir d'autres règles que les règles du droit 
commun. 

En vain, en effet, prétendrait-on, comme 
on l'a fait à la tribune du Sénat, que l'Etat, 
ayant fait aux ouvriers l'octroi des syndicats 

*-St~*éHfog » que Bk îop-ge" 
soif pas méprisée, foulée aux pieds. L'erreur 
est évidente. La loi sur les syndicats proies 

A une loi de ce genre devrait répondre aus- 
sitôt une loi qui contraindrait dan s certains cas 
les ouvriers à entrer chez certains patrons, 
à y faire certains ouvrages et à continuer 
d'exercer leur métier, même s'ils désiraient 
faire un autre usage de leurs forces. 

Quelles folies! Et voilà bien, cependant,où 
■ conduisent les théories du socialisme d'Etat, 
victorieuses dès qu'on oublie les saines doc- 
trines de la liberté. 

En ces matières, répétons-le, rien de vrai 
que ces deux choses : le respect des contrats 
et l'esprit de justice, à   la fois   chez les  pa 
trons et chez les ouvriers. 

Les règles du droit commun suffisent à 
rassurer l'ouvrier contre la rupture arbitraire 
de son contrat avec le patron. Il n'est même 
pasnécessaire que lecontrat soit écrit, libellé, 
contresigné. Sans stipulation expresse, l'ou- 
vrier renvoyé injustement, et en dehors des 
conventions intervenues, a droit à des dom- 
mages-intérêts, Il a, tout à sa portée, une 
juridiction instituée pour cela, celle des 
prud'hommes, laquelle ne se fait point faute 
d'aller jusqu'au bout et même au delà des 
présomptions en faveur des ouvriers. On ne 
saurait donc la trouver trop faible, trop par- 
tiale envers les patrons, et l'on peut s'en te- 
nir là, au moins provisoirement, jusqu'à ce 
que quelque chose de mieux ait été décou- 
vert. 

Quant à l'esprit de justice, cela ne dépend 
point des changeantes législatures qui siè- 
gent ici et là. L'esprit de justice vient d'ail- 
leurs,de plus haut.oeule, la religion l'inspire, 
Lui seul — rendant à chacun tout son droit, 
et complété par l'esprit de charité envers les 
faibles — peut créer entre les patrons et les 
ouvriers l'harmonie du monde du travail. 

Ici encore, nous trouvons donc   les  ensei- 

UN CRIME CHIRURGICAL 
La Faculté de médecine, le Quartier Latin, tout le 

public sont aujourd'hui sous le coup d'une révélation 
qui a été apportée, à la dernière séance de l'Académie 
de médecine, par M. le docteur Cornil. 

» Une femme était atteinte, dit-il, d'une volumineuse 
tumeur du sein. L'opérateur, après en avoir extirpé o«tte 
tumeur, sn a sectionné un très petit fragment • t l'a In- 
séré sous la peau de l'autre sein qui était. parfaitement 
normal. Cette inoculation avait été faite pendant le som- 
meil chloroformique, avec les précautions antiseptiques 
les plus minutieuses. 

a On n'observe rien pendant les premiers jours, la 
Seau s'était cicatrisée si il n'y avait pas eu trace d'in- 

ammation. Mais bientôt on sentit un nodule induré qui 
grossit, atteignit au bout de deux mois le volume d'une 
amande et fut enlevé par le même chirurgien. 

» Je reçus des fragments de la tumeur développée 
après la greffe. 

» Le tissu de la première et de la seconde présentaient 
identiquement la même structure. » 

Ici des détails trop techniques que nous passons 
sous silence. Notons que l'opérateur est un chirur- 
gien étranger dont M. Cornil atû le nom. 

« La greffe offrait une très grande quantité de cellules, 
comme comme cela a lieu dans les tumeurs en voie de 
développement et d'accroissement rapides. 

a 11 y avait donc eu là une greffe très évidente d'une 
espèce de tnmeur parfaitement! définie. Le tissu greffé 
avait continu* à vivre et à sa développer. Ce tissu n'avait 
pas végété seulement .somme un parasite qui s'isole des 
parties voisines et possède une vie individuelle. Sesvais- 
sesux étaient anastomosés avec ceux du voisinage, ses 
cellules avaient pénétré de proche en proche dans les 
tissus normaux périphériques. La malade succomba peu 
de temps après a une maladie aiguë intercurrente. 

» Son autopaie fut faite avec coin. Elle ne présentait 
trace de sarcome nulle part, ni dans les ganglions lym- 
pbatiqu. s. ni dans les organes internes, ni dans le tissu 
spongieux des os. » 

Cette affaire scandaleuse provoque une indignation 
générale. 

LES PETITS PROFITS DE LA B1URSE DU TRAVAIL 
et Paris 

On se  rappelle que le Conseil municipal de Paris, 
toujours prodigue de l'argent des contribuables.alloue 
chaque année une forte somme à la Commiss on exe- 
cutive de  la  Bourse du Travail. Une enquête minu- 
tieuse, qui a entraîné la  démission collective des  21 

gnements si protonds de   1 Encyclique Nova-   membres de cette Commission, apprend comment cet 

sionnelsn'a point créé une liberté nouvelle en 
faveurdes ouvriers; elleasimplementconstaté 
laliberté qui appartient aux ouvriers, comme 
à tous, de s'associer. Or, comment la cons- 
tatation de cette liberté pourrait-elle nuire à 
la liberté d'autrui, jusqu'à l'enchainer ? Un 
patron n'est-il pas libre d'en agir comme il 
lui plaît envers les ouvriers qu'il emploie ? 
Qui peut le lier ? Personne, ni rien que les 
règles mêmes de la justice, de l'équité, et le 
respect des contrats. 

Ce point essentiel, complètement abandon- 
né à la Chambre des députés, n'a pas été, ce 
semble, suffisamment mis en valeur à la 
tribune du Sénat. Au Palais Bourbon, on a 
voulu éteindre tout à fait la lumière ; au 
Luxembourg, on s'est efforcé de la voiler. 

La législation pénale, repoussée par le 
Sénat, eût abouti simplement à ce résultat 
de forcer les patrons, pour démontrer qu'ils 
ne renvoyaient point leurs ouvriers pour 
faits de syndicat, à démontrer leur incapa- 
cité, même en livrant aux échos d'un pré- 
toire les secrets de la fabrication et de la 
clientèle. « Ferez-vous aussi une loi, dit M, 
Jules Simon, pour obliger ce patron qui n'a 
plus le choix de ses ouvriers, ni la sécurité 
de ses affaires, ni la disposition de ses ate- 
liers et de son argent, à continuer sa fabri 
cation ? » 

r-um rerum. Si nos législateurs les avaient 
médités davantange, ils n'auraient point 
imaginé à l'étourdie cette loi nouvelle, « dont 
on n'a pas même entrevu la portée, remar- 
que M. Jules Simon, et qui ouvre la voie au 
communisme ». 

L'acte énergique, quoique un peu irraisonné 
du Sénat, a écarté le danger. Mais est-il 
écarté tout à fait ? 

ir C0NCTITIJT10MELLE 
Le iournal la France nouvelle publie un pro- 

gramme qu'il attribue à la Droite constitution- 
nelle et qu'il donne comme officiel; nous le 
reproduisons comme tel, jusqu'à plus ample in- 
formé : 

•' Le programme de la Droite constitutionnelle, 
c'est, dans la République loyalement reconnue, une 
politique nettement conservatrice et profondément 
religieuse d'où une majorité de gouvernement est ap- 
pelée à émaner dans l'avenir. C'est la m se a l'écart 
de toute perspective de révolution ; c'est la concen- 
tration de toutes les forces de la France laborieuse et 
chrétienne, eu vue de son relèvement et de sa réno- 
vation par le droit, la justice et la liberté. 

» Rétablissement de l'équilibre financier .* diminu- 
tion des charges publiques par la simplification des 
rouages administratifs et l'exécution moins coûteuse 
des travaux publics ; 

» Abrogation des lois d'exil ; 
» Indépendance communale pour la création d'éco- 

les prima reslibres; l'admissibilité de tous les citoyens 
munis de leurs brevets aux emplois d'instituteurs pu- 
blics ; 

» Liberté de conscience par la faculté laissée aux 
ministres du culte de donner dans l'école l'instruc- 
tion religieuse aux enfants qui veulent la recevoir. 

» En matière militaire, dispositions légales assurant 
la culture des hautes études et le recrutement du 
clergé ; 

» Politiaue économique protégeant efficacement 
l'agriculture et le travail national : étude constante 
des questions ouvrières, fidélité au grand mouvement 
démocratique du siècle, » 

argent a été dépensé 
Les comptes sont fantastiques, d't Y Intransigeant. 
La convocation du Coiuité-général coûte à elle 

seule 32 francs, (le travail demande bien 10 mi- 
nutes.) 

L'achat de deux dictionnaires revient à 522 fr. 
Le citoyen André Gély se fa t payer des tournées en 

province et voyage démocratiquement en première, 
parfois même en wagon-lit. 

On multiplie les travaux complémentaires fictifs, 
qui sont grassement payés. Ces sinécures «ont réser- 
vées aux amis. Le pliage et la mise sous bande de 500 
bulletins reviennent & 24 francs. 

A l'exemple de M. Rousselie, de joyeuse mémoire, 
les membres de la commission aiment à se promener 
en voiture aux frais des contribuables. 

Juillet — Facture 12 
Frais de voitures : 
Le 15 juillet, 18 fr. signé : Ribanier. 
Le 18   —       15 fr. signe : Ribanier. 
Le 18   —       14 50. signé : Philippe. 
Le 20   —       14 30, signé : Jacquemin. 
Les secrétaires   de la  Bourse du  Travail ne dédai- 

gnent pas, comme le témoigne la facture suivante, de 
boire quelquefois à la santé des ouvriers. 
Le 20 juillet : 8 bouteilles Pale Aie 12 fr. 

9 bocks 2 fr. 70 
6 bouteilles de Champagne 36 fr. 
Cigares 8 fr. 

Le « Journal de Roubaix » et le * Bulletin des 
laines a ont des abonnés et des lecteurs dans tous 
es centres lainiers du monde. 

L'AFFAIRE DE LA MEL1NITE 
Paris, 24 juin. — Voici, dit le National, d'une 

source absolument sûre et nous dirions presque d'une 
source officielle, comment Triponé fut mis à même 
de pouvoir détourner au ministère de la guerre des 
formules des plans études documents lors de l'inven- 
tion de la mélinite et de la transformation de notre 
matériel d'artillerie. 

« Le ministère de la guerre, craignant que les mai- 
sons étrangères comme Krupp, Armstrong et Maxim, 
ne cherchassent à s'approprier les secrets du nouvel 
armement, résolut de déléguer auprès de chacune de 
ces maisons, un agent du service d'espionnage chargé 
d'entrer en relations avec elles, aussitôt qu'elles paraî- 
traient le désirer. 

» Trponé fut chargé de la maison Armstrong ; 
pendant trois ou quatre ans il fut en relations avec 
cette maison, lui fournissant les formules voisines de 
celles de la mélinite, les modèles d'engins presque 
semblables à ceux exécutés à Bourges. 

» Ces formules et ces modèles étaient établis par 
les soins du min stère de la guerre pour masquer les 
véritables formules et les véritables modèles. 

■» Au bout de quelques années, Triponé pensa qu'il 
pouvait, sans inconvénients, manger à deux râteliers 
et il se mit à profiter des facilités d'entrée au minis- 
tère de la guerre pour se procurer des documents 
exaets et les vendre à la maison Armstrong. 

» Les chefs de service, qui étaient- en rapport avec 
lui, continuèrent à lui fournir sans méfiance les ren- 
seignements qu'il leur demandait et dont il tirait le 
parU que l'on sait. » 

LE GENERAL LADVOCAT 
Parie, 24 juin; — Un rédacteur du  National  est 

allé demander au général ce qu'il y avait de vrai dans. 
le bruit de sa démission. 

Le général a répondu: a. C'est faux, c'est archi 
faux, c'est plus qu'archi faux. » Et après un instant 
de silence, le commandant de la place de Paris, re- 
dressant sa haute taille, reprend avec force : « Et 
pourquoi donnerais-je ma démission ? pour quel mo- 
tif ? » 

D'autres part, il parait se confirmer que le général 
aurait demandé à être traduit devant un conseil d'en- 
quête. 

Vote de l'ordre du jour pur et simple 
L'ordre du jour pur et simple est adopté par 303 voix 

contre 58. 
M. FEEROUL crie : Vive l'empereur 1 (Rires et agi- 

tation . ) 
L'incident est clos. 

Questions   diverses 
Après  deux   questions, d'importance  secondaire, la 

-,  Chambre aborde la première délibération sur   le t projet, 
de loi portant approbation de Pacte général de la confé- 
rence de Bruxelles du 2 juillet 1890. 

M. F. Faure demande le rejet de l'acte général pour 
que nos intérêts coloniaux soient saufs et notre dignité 
sauvegardée. 

Après une réponse de M. Deloncle, la suite de la dis- 
cussion est renvoyée à jeudi. 

M. MILLEVOYE dépose une proposition de loi, tendant 
a donner à l'officier sous le coup d'accusation entachant 
l'honneur, la faculté de provoquer la nomination d'un 
conseil d'enquête qui fonctionnera en séance  publique. 

La séance est levée à 6 h. lrl. 

CHAMBRE DES DEPUTES 
Séance du mercredi 24 juin 

Présidence de M. Casimir PERLER, vice-présidentsjn, 

QUESTION DE M. ENGÉRAND 
L'arrestation de M»' Chatte 

M. EXOERANI) à la parole pour adresser au ministre 
de l'Intérieur, qui l'accepte, une question concernant les 
mesures à prendre pour assurer la sincérité des actes 
préliminaires d'instruction reçus par les commissaires de 
police. 

Il rappelle les faits récents de l'arrestation de Mlle 
Chatte par le commissaire de police'Fouquet. De tels 
actes, dit-il, méritent un3 énergique protestation. (Très 
bien ! très bien t à droite. Le centre ricane.) 

M. CONSTANS, ministre de l'Intérieur, fait une version 
après coup, de l'incident Chatté-Fouquet, qui, accueillie 
très froidement, même au centre, soulève, par contre,les 
protestations des boulangistes et en particulier de M. 
Goussot, qui, au moment de la prériode b julangist e, a eu 
maille à partir avec M. Fouquet, alors commissaire de 
police à Pantin. a 

M. Constans couvre son commissaire de police qu'il ne 
révoquera certainement pas. (Quelques applaudisse- 
ments au centre. Clameurs aux bancs boulangistes.) 

Après une réponse de M. ENGERAND, qui s'étonne du 
récit fait par le ministre, et qui réclame satisfaction pour 
la victime de cet acte arbitraire. 

LA QUESTION TRANSFORMÉE EN INTERPELLATION 
M. GOUSSOT demande à transformer en interpellation 

la question. (Tumulte prolongé et clameurs au centre.) 
Cris au centre : A un mois 1 la question préalable ! 
M. Constans hausse les épaules. 
M. GOUSSOT. « La Chambre, certainement, peut ren- 

voyer l'interpellation à un mois, mais il vaut mieux la 
terminer tout de suite, (huées au centre.) 

M. LAUR. — Je dépose une demande de scrutin sur le 
renvoi à un mois. 

Le tapage redouble au centre qui est bien obligé d'en 
passer par le scrutin demandé. 

Le scrutin donne lieu à pointage. (Bruit prolongé. ) 
INTERPELLATION DE M. GOUSSOT 

M. GOUSSOT développe son interpellation, laissant 
dans l'ombre l'affaire Chatte, il prononce un véritable 
réquisitoire contre M. Fouquet dont il retrace les nom- 
breux actes arbitraires commis au cours de sa carrière. 

Il rappelle ses démêlés avec lui à Pantin, pendant la 
période électorale (Bruit au centre), et pourtant, ajoute- 
t-il, on lm a constamment donné de l'avancement.(Nou- 
veau bruit.) 

UN PETIT INCIDENT 
M. LAUR. — Ce n'est pas étonnant ; c'est Fouquet 

qui a autrefois arrêté M. Rouvier. (Sires à l'extrême 
gauche. ) 

M. BOUVIER (se tournant a demi vers M. Laur). — Je 
n'ai pas entendu. 

M. LAUR. — Je dis que ce n'est pas étonnant, c'est 
Fouquet qui a arrêté M. Rouvier au palais royal. (Nou- 
veaux rires.) 

M. Rouvier persiste à déclarer ne pas entendre ; il est 
blême de rage. 

M. GOUSSOT. — Je m'étonne que devant les méfaits 
dont M. Fouquet s'est rendu coupable, le ministre 
de l'intérieur ait osé dire qu'il approuvait son commis- 
saire. 

M. CONSTANS. — Je n'ai pas dit cela. 
Plusieurs voix à gauche : Si si, vous l'avez dit. 

(Bruit.) 
M. Constans se plaint de ces attaques sans preuves. 

(Exclamations.,) 
M. GOUSSOT.— J'offre de vous fournir les preuves. 

(Brnit.» 
M. CONSTANS. — Je n'ai rien à ajouter, je recomman- 

derai à mes commissaires de police de ne plus faire d'in- 
terrogations, la population en souffrira, voilà tout. 

A vous de voter la réforme de procédure criminelle. 
M. BOYIEK-LAPIEKRE. — Il y a 10 ans qu'elle est rap- 

portée. 
LES ORDRES DU JOUR 

M. LAUR. — Je dépos ■ l'ordre du jour suivant : « La 
Chambre, ne pouvant s'associer à la théorie de M. le 
ministre de l'intérieur décidé à couvrir ses agents, même 
les plus indignes, passe à l'ordre du jour. » 

M. HORTEUR demande l'ordre di jour pur et simple. 
M. CONSTANS.— Le gouvernement l'accepte. (Rires iro- 

niques a droite.) 

ATROCE RÉCIT 
Une mère qui mange son fils. — Six sagaies. — 

Un homme muré. — In enterré vivant 
^ Le dernier courrier des Antilles signale des actes 

d'une cruauté révoltante qui viennent de se passer A 
Madagascar, où nous devrions avoir quelque moyen 
de les empêcher. 

A Amboompena, à un jour ou deux de Tananarive 
sept voleurs se sont introduits dans la case d'une 
femme qui allaitait son enfant, et comme la malheu- 
reuse leur déclarait qu'elle n'avait point d'argent, ils 
ont découpé son enfant et lui en ont fait avaler de 
force plusieurs morceaux. 

Le chef nova d'un village voisin, averti du crime, fit 
arrêter six de ces bandits, qui furent sagaïés séance 
tenante. Leseptième, après avoir survécu à quarante 
coups de sagaie, fut muré dans un parc A cochons où 
il s'était réfugié. 

Presque en même temps, Ramiakatia, le féroce 
gouverneur de Ncssi-Bé, faisait massacrer deux cents 
Malgaches, sûr que sa parenté avec le premier mi- 
nistre lui assurait l'impnnité. 

On n'a point davantage inquiété Rainsooloof, qui a 
trouvé très joli de faire enterrer vivant un indigène 
coupable d'avoir refusé la corvée. Rainsooloof, com- 
prenant l'utilité des relations de famille, a, en effet, 
adopté le fils du premier ministre. 

Et cela se passe à quelques heures seulement de la 
capitale. 

Qu'est-ce que ce doit être plus loin ! 

NOUVELLES DU JOUR 
li»  vif incident 

an Conseil municipal de Paris 
Paris, 24 juin.— A la séance d'aujourd'hui, au 

Conseil municipal, un conseiller, M. Lyon Allemand, 
ayant, à propos de la construction d'une maison 
d école, traité de faiseur d'affaires, an de ses collè- 
gues, M. Blondel, en a reçu une paire de soufflets. 

Des témoins ont été aussitôt constitués. 
Désordres aux courses de Saint-Germain 

Paris, 24 juin. — Dès scènes graves de désordre se 
sont produites, cette après-midi, aux courses de St- 
Germain. 

Dans la prix de Rouxmesnil, une pouliche, apparte- 
nant A M. Guinebert, qui était dans cette course 
grande favorite, s'est vu enlever la première place par 
suite d'une manœuvre jugée frauduleuse par tout le 
public. 

Pouliche, jockey et propriétaire ont été frappés A 
coups de poing, de pierres et de cannes par la foule 
surexcitée.L'irritation contre M. Guinebert était d'au- 
tant plus vive que, dans une précédente réunion, sur 
le même hippodrome, un cheval de la même écurie 
avait fourni   une course jugée suspecte. 

Une bagarre indescriptible a suivi aujourd'hui la 
défaite de la pouliche   de M. Guinebert, Fabriola. 

Quelques arrestations ont été opérées : un parieur 
a même été assez sérieusement blessé à la tête, d'un 
coup de canne, par M. Guinebert, qui n'a pu qu'à 
grand'peine s'esquiver longtemps avant la fin de la 
réunion. 

Un discours de M. Floqnet 
Versailles, 24 juin. — Au banquet annuel en l'hon- 

neur du général Hoche, M. Floquet a prononcé un 
discours où il déclare,aveesa solennité habituelle, que 
la porte de la République est grande ouverte, mais 
sous acceptation de la loi de l'enseignement et de la 
loi- militaire. 

Nos torpilles. — Une explosion 
Brest, 24 juin, — Les deux derniers bâtiments mo- 

bilisas les croiseurs Nielly et Eclaireur, sont sortis 
de l'arsenal cette après-midi. 

Les navires mobilisés vont embarquer leur poudre 
en rade. 

Les torpilleurs ont commencé aujourd'hui leurs 
exercices, ila ont fait, notamment, des exercices de 
lancement de torpilles. Entre le moment où l'ordre de 

mobiliser est arrivé A Brest et l'instant oit le. ài—fa* 
bateau est sorti, il s'est écoulé 27 heures. 

Cherbourg, 24 juin. — La mobilisation maritime, 
commencée hier, s'est terminée aujourd'hui. Quatorze 
cents marins réservistes sont répartis sur un cuirassé, 
trois gardes cotes, trois croiseurs, deux canonnières 
et quatorze torpilleurs. 

L'armement s'est fait avec ordre et célérité ; à 
l'heure actuelle, tous les navires sent on SasVs, »■<«■ a 
prendre la mer simultanément pour faire des axer» 
ciees au large. 

Cherbourg, 24 juin. — Cette après-midi, le torpil- 
leur 131 a reçu des avaries graves, A la suite d'une 
explosion de torpille. La hanche sur laquelle elle 
était fixée s'est cassée et une explosion s'est produite 
dans le navire : trois hommes ont été blesses; l'un 
d'eux se trouve gravement atteint, et a été transporta 
sans connaissance à l'hôpital. 

Les élections en Hollande 
La Haye, 24 juin.— LA résultat du scrutin de ballot- 

tage donne la majorité aux libéraux. En résumé, sont 
élus.- 53 libéraux, 2 radicaux, 24 catholiques, 19 anti* 
révolutionnaires. 

-  Un anniversaire italien 
Rome, 21 juin. — A la Chambre, M. San Donato 

rappelle que c'est aujourd'hui l'anniversaiie des deux 
glorieuses batailles de Solfénno et de San Martino et 
demande que la Chambre envoie un salut aux braves 
qui versèrent leur sang pour la grandeur du pays. 
(Vives approbations.) 

Le président s'associe, au nom de la Chambre, aux 
nobles paroles de M. San Donado. (Très-vifs applau- 
dissements.) 

M. Imbriani espère que le souvenir du 24 juin hâte- 
ra la réalisation du vœu qne les deux drapeaux latins 
soient de nouveau réunis et puissent combattre ensem- 
ble pour leur noble cause. 

Un gosvernenr tore nsitawsin-rj 

Londres, 24 juin. — On mande de Constantinople 
que le bruit court de l'assassinat, par les Arabes in- 
surgés, d'Ismaïl-Pacha, gouverneur tare du Yeman 
et de son état-major. 

Les Arabes auraient réclamé leur indépendance.   ) 
Un drame a Niort 

Niort, 24 juin. — Une pauvre femme s'est asphy- 
xiée, par le charbon, avec ses deux jeunes enfants. 

Nouvelle  mutinerie  militaire 
Londres, 24 juin. —- On parle d'une nouvelle mu- 

tinerie militaire en Angleterre, au sujet de laquelle 
rien, jusqu'ici, n'avait encore transpiré. Une quaran- 
taine d'artilleurs de Grain-Fort, commandés pour un 
service spécial dans l'après-midi de mercredi, d'habi- 
tude consacrée au repos, auraient refusé d'obéir.. Un 
conseil d'enquête vient de se réunir à ce sujet à Sher- 
ness. Les mutins sont aux arrêts. 

Naufrage d'un vapeur japonais 

San-Francisco, 24 juin. — Ou mande du Japon 
qu'un vapeur japonais,  faisant le cabotage sur les 
eûtes, à fait naufrage le 4 j"-«   «">" ~»—r««  'sqssssa  - 
victimes. 

Primes à la culture du Un 

Paris, 24 juin. — Le ministre de l'agriculture vient 
de soumettre A la commission des douanes aa projet 
de loi tendant à accorder des primes à la culture du 
lin. 

Un crédit de cinq cent mille francs serait employé 
en prix à déoeraer à la suite de concours entre les 
producteurs français de lin; une partie du crédit se* 
rait employée A créer des champs d'expérience. 

Le sentiment de la majorité de la commission est 
que ce crédit est insuffisant pour faire couvre sérieuse 
et durable. 

La réglementation du travail 

Paris, 24 juin. — La commission parlementaire a 
terminé l'examen dn projet relatif A la réglementa- 
tion du travail des hommes. Elle a définitivement 
écarté toutes les propositions tendant à la fixation 
d'un minimum de salaire soit pour les ouvriers em- 
ployés dans l'industrie, soit pour les ouvriers em- 
ployés dans les adjudications dt. l'Etat, du départe» 
ment et des communes. 

Les cotons et les chanvres 
Paris, 24 juin. — L'amendemant suivant vient 

d'être présenté par M. Paulmter, sur le tarif général 
des douanes tendant A rédiger ainsi l'article 141 : 

TARD? 
Général 
les 100k. 

Coton en laine    Exempt. 
Coton en feuilles cardées ou gom- 

mées      20 fr. 
Coton en laine blanchie ou teinte.     20 
Déchets   de   coton   M»n»Tpi»   ou 

teints ou en feuilles cardées ou 
gUUiuiotJa • •••••••••••••»»•■»«,» A*kj 

Et l'article 142 bis : 
Chanvre en tige  Exempt. 
Chanvre broyé, teille et étonnes.     10 fr. 
Chanvre peigné  16 60 
Déchets  purifiés  16 60 

TARD? 
Minimum 
les 100 k. 
Exempt. 

15 fr. 
15 

15 

Exempt. 
8frT 

12 
12 

■T 

BOURSE   DE  PARIS 
dn jeudi »5 juin   . 

(par voie télégraphique et par fil spécial) 

Cour» 
précéd. 

VALEURS 
Cours 
d'où v. 

Cours 
de 2 h. 

Ccnra 
K- eloi 

Fonds d'Etat 
M 90 S 0/0 1891  

15 ei/a ,J o/o.  
MB M 4 1/2 0/0 1883  

S* 191/* Italien 5 0/0  
M 6» rare 10/0  

«TU 
74 &> 

as 15/16 

9» 1/18 
• ./- 

4500 
«73 66 
8.0 

ua ce 
STSSb 
8i« 60 
t«3 76 

18*3 ■ 
140» 
141* 

«Dé » 
**• — 
317 E<- 
317 M 

1496 
61 

8 0/0... 
EÏMrieure 4 0/U-.... 
Hongrois 4 0/0...... 
Portugal» 3 0/O  
Consolidé» anglais... 
Susse 1880.......... 
tinsse 1880.  

1880  

*8M K 

i*ii 

Sociétés de crédit 
Banane de Fronee....... 
Banque d'Escompte....... 
Banque de PSiTt».......... 
Crédit Foncier  
Crédit Mobilier.  
Créait Lyonnais  
Banque Ottomane  

Chemins de fer 

Nord -V.VAll""* * 
Paris-Lyon-Méaiter. ...... 
Orléans   •• 
autrichiens.* ............. 
LiOBftbords.. ■ ••«•».-.».... 
Nord Espagne     ...  • 
daragesse. ........ 

Valeurs diTer«.es 
G&s Parisien............ - 

<•>•> •«•••« 

;» *» *(»*•* • • » • 

/.. 
./ 

./. 
./ 
-/ 
-/• 
•/ 

-/• 
•/ 
/- 

./• 
./. 
•/ 
/ 

93 17!/2 
L-5 10 

1(6 30 
94 <a 
18 1,7 

403 » 
?4 3a 

■M 15/16 
46 là 

96 ./. 
93 3/8 

46C0  .. 
175 .. 
£06 .. 

12">3 £C 
375 .. 
800  .. 
587 C0 

1831 25 
149C .. 
1517 60 

c38 75 
.*;>.. 
315 
817 50 

1410 .. 
SI 25 
33 LC 

(793 EU 

684 s: 
161 15 
666   . 

COTJBS m CLOTCM AC COMPTASI 
du 25 juin iê»i   

r VALEOBS 
Cours 

dn jonr 
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fc8 77 1,1 
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BOURSE   DE  LILLE 
du jeudi 25 juin 

PAR FIL TÉLÉPHONIQUE SPÉCIAL 

VALEURS CoMi'T 
Coûts 

PRÉCED 

Lille 18G0, remboursable à 100 fr  
Lille 1863, remboursable * 100 fr  
Lille 1868, remboursable à 500 fr  
Lille 1877, remboursable à 600 fr   
Lille 1884, obligations de 400 fr., 200 payés... 
Lille 1S87..  
Lille 1860 (libérée)  
Lille 16^0 (non libéiée) .'.  ..  . 
Armentières 1886.....  
Armentières 1879  
Roubaix-Touro., roiab. à 60 fr. en 55 ans  
Tourcoing 1878    ..  
Amiens, remboursable i 100 fr  
Département du Nord    . 
Kanq. du Nord et du P.-de-C,Verley,Deoroix,Cie 
Caisse d'Esc. E. Tbomassin et O (art. anc.) ... 

a » '.act. nonv.), 250 fr. p  
Caisse Platei   et Cie  
Cie des Industries Textiles (Allart et Cie) ... 
Crédit du Noxd, action ôOO fr., 125 payés  
Compt comm. Devilder et Cie, act. 1 000 fr. .. 
Gaz Wazemmes, ex-c. n« 37, act. 500 fr. p  
Le Nord, assur., act. 1.000 fr., 2ô0 payés.. 
Union Génér. du Nord, act. 600 fr., 125 p.... 
Union Liniere du Nord, act. 500 fr., tout p  
Banque rég. du Nord, A Roubaix, act. 500 fr  
Comptoir d'Escompte du Nord, à Roubaix..... 
Soc. St-Sauv.-Arras (ano. us.Grassin) 500 fr  
Tramways du Départem. dn Nord (ex-c., 7).... 
Caisse comm. de Bétbune, A. Turbies et Cie.... 
Delgotte et Cie  
Soe. an. Lille et Bonnières, act. 1.000 fr.t.p  
Biacbe-Ssint-Vaast  
Denain et Ansin  
Obligations Nord.  
Fives-LUle, remboursables a 450 fr  
Union Linière dn Nord (oblig. bypot. 300).... 
Gaz Wasemmes (1 à 2.000) remb. a 300 fr  
Chemins de fer économiques dn Nord ,. 

CHARBONKAGES 

113 xi, 
3âr 50 

540 

111 
lo6 
616 
61? 
412 
348 i 
480 
481 
600 

1012 
47 

495 
113 
168 

U20 
75 

255 
350 
eoo 
440 

1200 
510 

'iilb 
435 

500 

150 
40 

520 

3600 
2.0 

25 

K7 

612 

ACTIONS 
A niche (Nord) le 12e  
Ansin 100e de denier..  
Béthune 1881  
Bétbune 1877  
Bruay (Pas-de-Calais)  
Biilly-Grenay le 6e , 
Carrin... ■•.-••••...*.*...  .. 
Courrières (10«). ............ 
Campagnac...........   ...... 
-i^respiu ....,.«..........■««.. 
Douchy.•••.••.•••.•••....... 
Dosai (libérée) 600 fr.),  
Dourges..................... 
Esoarpelle (Nord)  
Epinac........./v.........  •• 
Ferfay (Société anonyme)  
ljfJUB' •••*     |*èt«ii«tttf *»a.(»»ei 
IjlOVUL* ••*•*•■•••••   • * • •    • » • • i 
Ostricourt  
steorcoin. ••••••,..-•••••...... 
Maries 700/0 part d'ingénieur. 
Drooourt.  
Sincey-le-Rouvr»y.  
Tbivencelles, Freenes-Midi. .. 
V isoigne «t Koras  

Cours complets 
taise 

6037.60 6230. 
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3385 3276... 
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' 

801.26. 
,«--03... 

:3475. 

 ! 11040. 
"I 68W.15.. 

21676.,...... 
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10050 

«0 
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16000 
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00 
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DERNIÈRE^ HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPuCIAL) 

Les employés de tramways de Toulouse 
Toulouse, 25 juin.— Deux cents employés de tram- 

ways se sont réunis ce soir au Capitole. Ils ont décidé 
de réclamer la réduction de la jourrée à 12 heures 
de travail, au prix de 3 francs pour les cochers et les 
conducteurs, et de 4 francs pour les conirôleurs. La 
grève est imminente pour demain matin si le directeur 
de la Compagnie n'accepte pas ces conditions. 

L'espion international 
Paris, 25 juin. — Nous apprenons le fait curieux 

suivant, qui just fierait la qualification d'espion inter- 
national donnée k Triponé. 

Triponé avait remis, à notre ministère de la guerre, 
des dessins du nouveau fusil allemand et un plan de 
la forteresse de Spandau, dessins pris et plan levé 
par un ingénieur anglais. 

Les facéties ds l'été 
Paris, 25 juin. — A Weida, en Thuringe, les éco- 

les ont été fermées à cause du froid 1 Leseofants ne 
pouvaient pas rester en classe sans feu et il n y avait 
pas de bois pour chauffer. 

Attaque d'apoplexie " 
Paris, 25 juin. — M. de Baudry d'Asson, en traver- 

sant la place de la Concorde, hier, se rendant au P»- 
iatii Bourbon, a été, pour la seconde fois, pris d'une 
attaque d'apoplexie. On a dû le ramener chez lui en 
voiture. 

Les chiffonniers à le Chambre 
Paris, 25 juin. — Les chiffonniers doivent se ren- 

dre anjourd nui k la Chambre pour présenter leurs re- 
vendications. 

Les droits sur le papier 
Paris, 25 juin. — C'est aujourd'hui que sera sou- 

mis k la discussion de la Chambre le droit que la 
Commisse o des douanes propose d'établir sur les 
pétes de bois. Nous avons déjà dit le rapport intime 
qui existe entre ces |pâtes et le papier. Nous avons 
déjà dit aussi — mais il est bon d y insister — que eet 
impôt, dont la funeste influence serait vite ressentie, 
n'est réclamé et ne profiterait qu'A un nombre infime 
de gros industriels. 

Le projet Bovier-Lapierre 
La projet de M. Bovier-Lapierre sur les syndicats 

professionnels repoussé par le Sénat ne peut/'être 
représenté, d'après les règtemaata.que dans sixtmoi». 

v- o 
S." 

M. Bovier-Lapierre a annoncé,  hier, qu'aussitôt ce 
délai écoulé il déposerait un nouveau projet. 

La femme dévorée par un ours blanc 
Francfort, 25 juin. — On connaît l'affreux suicide 

d'une servante au Jardin Zoologique. Il paraît que 
l'ours blanc s'est furieusement révolté contre le gar- 
dien, qui essayait de lui arracher le corps de la vic- 
time. 

On ne put avoir raison du monstre qu'en l'échaudant 
et en l'assommant à moitié à coups de barre de  fer. 

Lorsqu'enfin on s'empara du cadavre, on vit que 
l'ours avait dévoré les intestins. Tous les fauves du 
jardin, mis en fureur par le bruit, poussaient de ter- 
ribles hurlements. 

Il est certain que la malheureuse, qui a cherché 
cette mort abominable, ne jouissait pas de la pléni- 
tude de ses facultés mentales : lorsqu'elle était déj à 
dans les griffes de l'ours, elle chantait encore des re- 
frains de chansonnettes et les entremêlait de ju- 
rons. 

Qui est-ce ? 

On lit dans le XIXe Siècle: 
« Un homme d'une trentaine d'années, fort élégam- 

ment vêtu, faisait hier, vers six heures du soir, les cent 
pas boulevard Bochechouart, près du square d'Anvers, 
quand deux messieurs moins bien vêtus que lui s'appro- 
chèrent, un papier a la main, et, subitement, lui mirent 
la main au collet. 

» Ils lui mirent les menottes aux mains et l'entraînè- 
rent rapidement jusqu'à la gare du Nord. 

• Là, devant une foulé énorme a tirée par les péripé- 
ties de l'arrestation, on le fit monter dans un fiacre qui 
prit rapidement le chemin du Dépôt. 

» Le monsieur élégant se dégage» brusquement et 
prit la fuite, poursuivi par les agents de la sûreté, — 
c'en était, — qui semblaient tenir tant à leur capture que 
l'un d'eux n'hésita pas à tirer quatre coups de revolver 
sur le fuyard. 

» Le monsieur ne fat pas a'.telnt; mais, près de L'ave- 
nue Trudalns. un ouvrier travaillant à une maison en 
construction loi jets dans les jambes une lourde bûche 
de bois, l'homme tomba et quand il put se relever, les 
deux agents le maintenaient solidement. 

» A la Sûreté, on cache soigneusement le nom du qui- 
dam; tout ce que l'on sait, c'est qu'il y avait un mandat 
d'amener pour vol décerné contre lui. » 

Visite significative 

Londres, 25 juin. — Oa attaahe ici une grande im- 
portance à la visite de la flotte anglaise à Fume, visite 
qui marque, dit-on, la conformité de la politique 'an- 
glaise à celle de la triple alliance ; mais il semblerait 
que eetts visite a eu us but plus immédiat, et,s'il faut 
en croire ee qu'on pense dans le monde politique de 
Londres, ee serait use réponse à la visite de la flotte 
française à Cronatadt. 

;> S L'escadre française en Russie 
Séittt-Péterabourg, 25 juin. — L'escadre ds la Bal- 

fcqtté* quitté Cronatadt ce matia allant en devant de 

ifiMàrnF 

l'escadre française. Une grande animation règne dans 
la ville, on déploie une activité extraordinaire pour 
préparer une réception grandiose aux hôtes français. 
Immense enthousiasme dans toutes les classes de la 
population. 

Les   orages 

Sables-d'Olonne, 25 juin. — L'atmosphère est très 
chargée depuis plusieurs jours dans la région de 
Tours, Poitiers et Bressuire. Hier,orage épouvantable 
avee pluie torrentielle .La foudre est tombée sur l'école 
des frères, à Cerizay, pendant la classe. Un enfant de 
huit ans a été tué. Plusieurs autres ont été gravement 
contusionnés. 

La visite de Mgr Lavigerie au Saint-Père 

Rome, '15 juin. — On annonce de' Tnnis le départ 
du cardinal Lavigerie.Ou croit que le cardinal viendra 
voir le Pape afin de répondre aux attaques qui ont 
été dirigées contre lui. 

Le brigandage en Turquie 
Berlin, 25 juin. — La Gazette de la Croix annonce 

qu'A la suite des représentations énergiques de l'am- 
bassadeur d'Allemagne A Constantinople, la Porte 
s'est décidée A porter la garnison d'Andrinople de 
7,000 à 15,000 hommes. Le tiers de la garnison sera 
affecté A des reconnaissances aux environs, afin de 
purger la contrée des brigands. 

Le mariage Parneil 

Londres, 25 juin.— Le bruit court dans les couloirs 
de la Chambre des Communes que le mariage de M. 
Parneil avec Mme O'Shea a été célébré secrètement 
jeudi dernier. 

Un nouveau complot 

Sofia, 25 juin. — Le hasard a mis la police sur les 
traces d'un nouveau complot contre le gouverne- 
ment. 

Le grand état de siège va être décrété dans tonte la 
Bulgarie.Cette décision avait-été prise hier au Conseil 
des ministres. Les conjurés seront traduits devant un 
conseil de guerre et exécutes séance tenants. 

Expansion coloniale allemande 
Berlin, 25 juin. — Le Boersencourier apprend que 

le conseil des ministres, sous la présidence de l'em- 
pereur, s'est occupé des questions coloniales. Il a été 
décidé qu'une loterie de huit millions serait organisés 
an profit des entreprises coloniales. 

L'Italie et le triple alliance 
De Rome aux Débats : 
« Les journaux du Vatican ont publié, & différentes 

reprises, dans ces derniers temps, comme vous le savez, 
des articles empreints d'une certaine bienveillance pour 
la France et nettement hostiles A la politique extérieure 
du cabinet ttiBudinl. 

» Us ont vivement recommandé l'adoption parle gou- 
vernement français d'un programme d'union et d'apai- 
sement qui, également favorable aux intérêts religieux 
et nationaux pourrait, suivant eux, assurer la srandeur 
oe la France et la paix de l'Eglise. ^^ 

.Ces articles ont causé une impression désagréable 
a~x amis de la triple alliance qui n'ont pas manqué, 
avec leur bonne foi habituelle, de répandre aussitôt lé 
bruit que la presse catholique de Rom» était aux gagea 
du ministère des affaires étrangères français.   

Ces insinuations grossières ne trouvent de crédit que 
chez les personnes aveuglées par l'esprit de parti ; tous 
les hommes de sens voient et disent qu'il s'agit là sim- 
plement d'une manœuvre bien connue ; quand on est à 
court de raison pour exciter la défiance des Italien» con- 
tre la France, on se remet A parler du rétablissement du 
pouvoir temporel et des machinations du cabinet da Pa- 
ris avec le Vatican. 

» Aujourd'hui le but est visible : on veut parer le cotro 
que préparent les radicaux et vaincre les derniers scru- 
pules des gens qui trouvent que l'Italie peut vivre 
sans se mettre A la remorque de l'Allemagne et de l'An» 
UlvUOi   sj ■ .  -^_ 

LES MARCHES A TERME 
BUTUUBmX DU JOUR 

25 juin. 
ROUBAIX-TOURCOINO. — Les mois de juil, 

let et octobre sont encore en légère avance et la 
tendance est soutenue. 

On a enregistré 05,000 kil. comme suit : 
Caisse de Liquidation de Roubaix-Tourooing 

Buenos-Ayres type 1 : sur juifiet 10,000 k.à 5*57 
ll2. 

Sur août 5,000 kil. à 5.60, sur septembre 10,000 
kil. à 5.62 Ij2, sur octobre 25,000 kiL 45.65. en- 
semble 50,000 kil. * 

Australie A B : sur. juillet 5,000 kil. k 5,75î sur 
novembre 5,000 kiL à 5,87 Ii2; ensemble 10 000 
kilos. ^T" 

Caisse de liquidation de Tourcoing. — Buenos» 
Ayres type 1 : sur août 5,000kil. à 5,57 «2 • 
20,000 kil. à 5,55 ; sur septembre 5,000 kil a 
5.621[2, 5,000 & 5,57 Ij2 ; ensemble 85,008 kiL* 

ANVERS. — Pas de changement dans 'fea 
cours. 

On a traité 25,000 kil sur juillet, 15,000 ma 
août, 25,000 sur septembre. ~ 
£5,000 sur octobre, 25,000 sur novembre, 15,000 
sur décembre, 5,000 sur février.      '™"u*0' «ww 

vC2&J?1*J<"unBée : ï».0D0klî. 
LEIPZIG. — Cours wcbans* 

Ventée 55,000 kil. ^^ 


